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LETTRE D’ENTENTE NO 24-1119 

entre 

L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 
(« l’Université »), d'une part 

et 

LE SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES 
DE L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL (« le 
Syndicat »), d'autre part 

OBJET : mise en place d’un programme de soutien à 
l'innovation pédagogique en enseignement 
en ligne 

ATTENDU la volonté des parties de mettre en place, sous 
forme de projet pilote, un programme de soutien 
à l'innovation pédagogique en enseignement en 
ligne visant à stimuler l’innovation pédagogique 
en matière d’enseignement en ligne. 

ATTENDU que ce projet pilote est en vigueur pour la durée 
de la convention collective prévue à la clause 
2.01. 

D’UN COMMUN ACCORD, LES PARTIES CONVIENNENT DE 
CE QUI SUIT : 

1. L’Université s’engage à partir du 1er juin 2024 à soutenir
annuellement la réalisation de projets d’innovation
pédagogique en matière d’enseignement en ligne via un
appel à projets. Ces projets seront financés à partir d’une
enveloppe annuelle de deux cent vingt-cinq mille dollars
(225 000 $) provenant d’un fonds d’innovation
pédagogique. Chaque projet doit porter sur un cours
crédité. Le financement accordé en soutien sera d’au plus
mille dollars (1 000 $) par séance de trois (3) heures
faisant l’objet du projet. Un prorata est appliqué si la
séance est d’une durée moindre. Les modalités
d’utilisation de ce montant (auxiliaires, charge
d’enseignement, etc.) seront prévues dans un contrat type
négocié entre l’Université et le Syndicat.

2. L’Université mettra en place un programme de soutien à
l'innovation pédagogique en enseignement en ligne. Le
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programme devra notamment respecter les conditions 
suivantes : 

 
a) Les critères de sélection des projets devront être 

déposés à la Commission des études au plus tard 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la 
signature de la convention collective; 

 
b) Pour la première année de mise en œuvre du 

programme, l’appel à projets aura lieu dans les quinze 
(15) jours suivant l’adoption des critères par la 
Commission des études. La période pour soumettre 
les projets sera d’une durée de deux (2) mois. Pour 
les années subséquentes, l’appel à projets aura lieu 
entre le 5 janvier et le 14 mars; 

 
c) Ces projets incluront nécessairement l’appui, par voie 

de résolution, du ou des comités de programme et du 
département concernés par le projet; 

 
d) Le comité chargé de faire l’évaluation des demandes 

sera composé d’une (1) représentante, d’un (1) 
représentant professoral de chacune des facultés 
désignées par les comités des études facultaires ainsi 
que de trois (3) représentantes, représentants de 
l’Université; 

 
e) Pour la première année de mise en œuvre du 

programme, le comité chargé de faire l’évaluation des 
demandes devra se réunir au terme de la période de 
deux (2) mois mentionnée au paragraphe b). 
L’évaluation des projets devra être effectuée dans les 
deux (2) semaines de la date de clôture de l’appel à 
projets. Pour les années subséquentes, le comité 
chargé de faire l'évaluation des demandes devra se 
réunir entre le 15 et le 30 mars; 

 
3. Tout projet retenu dans le cadre du programme devra faire 

l’objet d’un contrat entre l’Université et la professeure, le 
professeur, avec copie au Syndicat. 
 

4. Dans le cadre de ce contrat une licence d’utilisation du 
droit d’auteure, auteur sera convenue entre l’Université et 
la professeure, le professeur. 

 
5. Les parties s’engagent à convenir des termes du modèle 

de contrat qui sera prévu dans une lettre d’entente à 
conclure dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
signature de la convention collective.  
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